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Communiqué des Administrateurs salariés d’EDF SA 

N°09 
Une OPA dont on ne comprend pas encore bien l’utilité… ! 

Jean-Paul 
RIGNAC 

Claire 
BORDENAVE 

Karine 
GRANGER 

Déclaration des administrateurs salariés parrainés par le FNME-CGT au CA d’EDF.SA le 
27/10/2022 lors de l’évaluation de la valeur des actions EDF et des Océanes dans le cadre de 
l’OPA menée par l’Etat : 

Les administrateurs salariés d’EDF ont toujours condamné la libéralisation du secteur de 
l’électricité et la mise en bourse d’EDF. Dès 2000, le fonctionnement et les agents d’EDF en ont été 
impactés pour que l’entreprise présente des comptes « conformes aux attentes » des agences de 
notation. 

Les administrateurs salariés parrainés par la CGT voteront donc, sans surprise, contre la 
délibération liée à l’offre lancée par l’Etat qui leur est soumise au motif que, quelle que soit la 
valeur qui sera au final proposée en indemnisation des actions que détiennent les actionnaires 
minoritaires, en particulier les salariés, ils se verront pénalisés par les nombreuses mauvaises 
décisions qui ont été imposées par l’état législateur, régulateur et actionnaire majoritaire. 

En effet, la dérèglementation du secteur de l’électricité s’est faite dans des conditions 
désastreuses pour EDF dont le modèle d’affaires et les investissements de très long terme sont 
incompatibles avec les systèmes financiers de court terme des marchés de l’électricité. D’autant 
que le rôle dévolu à EDF est souvent à son désavantage et en tous cas asymétrique par la Loi 
Nome. Les conséquences négatives de l’ARENH sur les comptes de l’entreprise se comptent en 
milliards d’euros. 

Parmi les décisions qui ont eu également affaibli l’entreprise, figure le versement incohérent de 
dividendes excessifs (plus de 20 Md€ en numéraire depuis la mise en bourse), assortis de plans de 
réduction de dépenses et d’effectifs généralisés pour maximiser les bénéfices à court terme, sans 
se soucier des impératifs de maintenance à moyen et long terme pour les filières nucléaires et 
hydrauliques, fortement malmenées par les régimes de fonctionnement variables que dictent les 
marchés. 

Nous regrettons aussi le lancement du projet Hinkley Point C ou la fermeture aberrante de 
Fessenheim, intervenus tous deux au plus mauvais moment. Tout comme nous constatons la perte 
colossale sur de nombreuses acquisitions/cessions menées par le groupe. 

Autant de délibérations pour lesquelles les différents administrateurs et administratrices 
salarié.e.s parrainé.e.s par la FNME-CGT ont systématiquement voté contre ces dernières années. 
Compte tenu de ce bilan, nous aurions largement préféré une Loi de nationalisation à l’OPA 
proposée, ce qui aurait permis que les objectifs et les missions de service public d’EDF soient 
suivies par les représentants de la Nation, et répondent aux besoins de l’intérêt général, ouvrant 
ainsi un débat public à partir d’un réel bilan d’une dérèglementation catastrophique du secteur. 

La crise que nous traversons est la source d’une inflation majeure dans tous les domaines de 
l’économie avec des conséquences désastreuses, en particulier sociales et environnementales. 
Cette étatisation est assortie de mesures temporaires comme un bouclier tarifaire dont EDF prend 
une large part, et qui, au global, n’en finit plus d’alourdir le budget de l’Etat et les comptes de 
l’opérateur historique. 
La crise est profonde, durable et l’OPA n’y répond pas au travers des quelques lignes sur 
l’intention stratégique que l’Etat initiateur évoque. 

Parrainés par la FNME-CGT 


